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n° 103 213 du 22 mai 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 décembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité somalienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 25 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 29 mars 2013.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. CROKART, avocat, et A.E.

BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

De nationalité somalienne et d’ethnie bajuni, vous avez quitté votre pays le 17 octobre 2011 à

destination du Yémen. Le 15 novembre 2011, vous avez rejoint la Belgique où vous avez introduit une

demande d’asile le 16 novembre 2011.

Fin 2009, vous avez entamé une relation amoureuse avec une fille prénommée [A. M.]. Un soir, ses

parents ont appris l’existence de leur relation. Ils l’ont battue. Vous avez également été battu. Quelques

mois plus tard, vous avez eu une relation sexuelle. Elle est tombée enceinte. Apprenant être recherché

par la famille d’[A.], vous avez pris la fuite et vous êtes rendu au Yémen, puis en Belgique.
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B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’éléments permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves

telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, les éléments suivants sont apparus à l’analyse de vos déclarations.

Ainsi, de nombreuses contradictions avec l’information à la disposition du CGRA ressortent de l’analyse

approfondie de vos déclarations et portent un sérieux discrédit sur la réalité de votre nationalité

somalienne, de votre origine ethnie bajunie, de même que sur la réalité de votre provenance de l’île de

Koyama.

S’agissant de vos connaissances de votre ethnie bajunie et du système clanique somalien, vos

déclarations ne sont pas consistantes. Ainsi, vous dites être d’ethnie bajuni mais vous ignorez s’il s’agit

d’une ethnie majoritaire ou minoritaire en Somalie (voir audition CGRA du 6 septembre 2012, p. 2).

Questionné sur le nom de grands clans somaliens, vous dites n’en connaître que deux, et vous citez les

awiye et les daroud. Par contre, vous ignorez le nom de sous-clans somaliens (voir audition CGRA du 6

septembre 2012, p. 2).

Questionné sur l’entente entre les bajunis et les personnes d’origine somali, vous dites qu’il y a un

problème de discrimination et que les somaliens discriminent les bajunis (voir audition CGRA du 6

septembre 2012, p. 2). Mais malgré vos affirmations, vous vous montrez incapable de fournir

d’avantage de précisions.

Ces contradictions et imprécisions sont importantes dans la mesure où l’appartenance clanique joue un

rôle prépondérant dans la structure de la société somalienne. La protection offerte aux individus

dépend, notamment, de leur généalogie clanique. Cette méconnaissance est d’autant plus importante

que les structures claniques sont apprises aux enfants dès leur plus jeune âge.

Au sujet de l’île de Koyama, vous dites avoir toujours vécu à Koyamani, sur l’île de Koyama.

Questionné sur l’existence d’une catastrophe naturelle survenue sur votre île, vous évoquez des

inondations survenues quand vous aviez l’âge de cinq ans (voir audition CGRA du 6 septembre 2012, p.

4). Or, nos informations indiquent que les îles de l’archipel bajuni dont Chula ont été durement touchées

à la fin du mois de décembre 2004 par le Tsunami qui a frappé de nombreux pays d’Asie du Sud-Est.

Les dégâts ont été importants et de l’aide humanitaire internationale a été envoyée sur place par bateau

un mois environ après la catastrophe. Que vous puissiez ignorer cet évènement exceptionnel si vous

avez toujours vécu à Chula n’est absolument pas crédible (Cf. documentation jointe à la farde bleue du

dossier administratif).

Questionné sur les villages de l’île de Koyama, vous citez Tavalini, Yembe et Koyamani (voir audition

CGRA du 6 septembre 2012, p. 3). Vous expliquez également que le village de Koyamani est divisé en

quartiers (coir audition CGRA du 6 septembre 2012, p. 3). Vous expliquez que Koyama possède une

mosquée à Koyamani, appelée Msikichi Kayamani et une autre à Gadeni appelée Kadiria (voir audition

CGRA du 6 septembre 2012, p. 3).

Notons que vos déclarations à ce sujet sont en contradiction avec les informations disponibles au sein

du CGRA dont une copie est jointe à votre dossier administratif.

Le CGRA souligne ici qu’on attend nullement de vous une connaissance que vous auriez dû acquérir

par voie de presse, par la télévision ou la radio. Comme les éléments sociétaux se transmettent

essentiellement oralement dans la société somalienne, on attend de vous que vous sachiez des

informations de base qui circulent dans la région et qui concernent tout le monde.

Le CGRA observe également que votre faible niveau d’instruction ainsi que votre jeune âge ne sont pas

de nature à expliquer le nombre, la nature ainsi que l’importance de toutes les lacunes relevées dans

votre récit, et ce, d’autant plus que vous avez démontré votre aptitude à vous situer dans le temps, entre

autres en citant à plusieurs reprises des dates précises ou des années.
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Vos réponses imprécises et contredites par l’information dont dispose le CGRA l’empêchent de croire à

la réalité de votre origine somalienne et de votre vécu en Somalie, et partant, elles ne lui permettent pas

davantage de croire à la réalité des faits qui, selon vos déclarations, vous ont amenés à quitter la

Somalie. Par conséquent, les faits n’étant pas établis, la crainte de persécution qu’ils sont censés fonder

ne l’est pas davantage.

A considérer votre nationalité comme établie, quod non en l’espèce, des imprécisions majeures ont

également étayés le récit invoqué à l’appui de votre demande d’asile.

Ainsi, vous basez l’intégralité de votre demande d’asile sur des ennuis rencontrés suite à votre relation

amoureuse avec une jeune fille prénommée [A.], relation entamée en 2009 (voir audition CGRA du 8

mai 2012, p. 7, p. 8 et p. 9).

A cet égard, vous ne connaissez pas avec certitude son nom de famille, vous ignorez son ethnie, si elle

a des frères et soeurs, l’identité de sa mère ainsi que le prénom de son père (voir audition CGRA du 8

mai 2012, p. 9 et p. 10). Vous expliquez avoir appris qu’elle était tombée enceinte, raison pour laquelle

vous avez quitté le pays. Or, vous ignorez si elle a accouché, vous n’avez pas tenté de vous renseigner

pour savoir si elle avait gardé l’enfant et vous ignorez si vous avez été recherchée suite à ce problème

(voir audition CGRA du 8 mai 2012, p. 10 et p. 11).

L’ensemble de ces imprécisions est important car il porte sur la relation invoquée à l’appui de votre

demande d’asile. Elles mettent d’autant plus à mal la crédibilité des faits invoqués que vous dites

entretenir cette relation amoureuse depuis 2009.

Par ailleurs, vous expliquez avoir peur d’Al Shabab, mais vous précisez n’avoir jamais été recherché par

Al Shabab (voir audition CGRA du 6 septembre 2012, p. 4).

Vous expliquez qu’après votre fuite du pays, vous avez séjourné pendant près d’un mois au Yémen. A

ce sujet, vous déclarez ne jamais avoir rencontré de problèmes dans ce pays (voir audition CGRA du 8

mai 2012, p. 11).

Vous déposez à l’appui de votre demande d’asile un document médical daté du 14 mai 2012. Ce

document atteste de lésions corporelles mais n'établit pas de lien avec les faits invoqués à l'appui de

votre demande d'asile.

Au vu de ce qui précède, le CGRA estime que vous n'êtes pas parvenu à rendre crédible votre crainte

de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque réel d'encourir

des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande sur les faits tels que présentés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend comme moyen unique celui tiré de la « violation des articles 48/2 et

suivants de la loi du 15.12.1980 concrétisant l’article 1er, alinéa 2, de la Convention de Genève du
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28.07.1951, des articles 14 et 27 de l’AR du 11.07.2003 fixant la procédure devant le CGRA, de la

violation du principe général de droit de bonne administration concrétisé par le Guide de procédure de

l’UNHCR, de l’article 62 de la loi du 15.12.1980 et les articles 1,2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à

l’obligation de motivation formelle des actes administratifs et de l’article 3 de la CEDH. »

3.2. En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de réformer la décision

entreprise, en conséquence de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, de lui accorder le bénéfice de la

protection subsidiaire et à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et de renvoyer la cause devant

le Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides afin qu’il soit procédé à des mesures d’instruction

complémentaires.

4. Eléments déposés au dossier de la procédure

4.1. La partie requérante joint à sa requête des notes manuscrites prises par son conseil lors de ses

auditions devant le Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides des 8 mai et 6 septembre 2012.

Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de l’article

39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle est valablement déposée dans le cadre des

droits de la défense dans la mesure où elle étaye le moyen. Dès lors, le Conseil décide de le prendre en

considération.

5. L’examen du recours

5.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi. Il

constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié. Le Conseil en conclut que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

5.2. Dans la décision entreprise, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié et le

statut de protection subsidiaire à la partie requérante principalement au motif que ses déclarations

concernant son origine somalienne sont inconsistantes, imprécises et contredites par les informations à

sa disposition. Partant, elle considère qu’aucun crédit ne peut être accordé aux déclarations de la partie

requérante concernant sa nationalité somalienne, son origine bajuni et sa provenance de l’île de

Koyama et considère qu’il en est de même à propos des faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande

d’asile. Elle relève en outre qu’à considérer la nationalité de la partie requérante établie, quod non en

l’espèce, les imprécisions relevées dans le récit des faits à la base de sa demande d’asile, ne

permettent pas de considérer ceux-ci comme établis. Elle fait notamment état des méconnaissances de

la partie requérante au sujet du nom, de l’ethnie, de la situation familiale de sa petite amie et relève

également le fait que la partie requérante ignore si son amie a accouché ou non de son enfant. La partie

défenderesse estime finalement que le document médical déposé par la partie requérante ne permet

pas d’établir de lien avec les faits invoqués.

5.3. La partie requérante conteste les motifs de la décision litigieuse et réitère qu’elle craint avec raison

d’être persécutée en Somalie. Elle estime en substance que la partie défenderesse n’a pas

suffisamment tenu compte de son état de minorité ni de l’ensemble de ses déclarations spontanées et

concrètes et se livre à une critique des divers motifs de la décision entreprise. Elle conteste également

la pertinence des sources utilisées par la partie défenderesse pour fonder les motifs relatifs aux

méconnaissances relatives au tsunami de 2004, à l’importance du système clanique en Somalie et à la

prépondérance de la tradition orale.

5.4. Les arguments des parties portent donc essentiellement sur deux questions : la question de

l’établissement de la nationalité somalienne de la partie requérante, d’une part, et la question de

l’établissement des faits invoqués par celle-ci à l’appui de son recours, d’autre part.

5.5. Concernant l’établissement de la nationalité somalienne de la partie requérante, le Conseil rappelle

que la preuve de la nationalité d’un demandeur d’asile se heurte à des difficultés tant de droit que de fait

dont il faut tenir compte dans le raisonnement suivi.
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En effet, les contestations portant sur la nationalité d’une personne n’ayant pas pour objet un droit

politique soustrait par le législateur à la juridiction des cours et tribunaux, le Conseil est sans juridiction

pour déterminer la nationalité du demandeur d’asile, qu’il s’agisse de décider quelle nationalité celui-ci -

ci possède, s‘il en a plusieurs ou s’il est apatride.

Ce rappel ne peut évidemment avoir pour effet de rendre impossible l’examen du bien-fondé d’une

demande d’asile. Il s’en déduit toutefois qu’en cas de doute au sujet de la nationalité du demandeur

d’asile ou, s’il n’en a pas, du pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, il revient aux deux parties

d’éclairer le Conseil de la manière la plus précise et la plus circonstanciée possible quant à la

détermination du pays par rapport auquel l’examen de la demande de protection doit s’effectuer.

5.6. Il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin de

permettre de procéder à l’examen de sa demande, y compris sous l’angle de la détermination du pays

censé lui assurer une protection.

Sa situation juridique et matérielle peut toutefois rendre cette démarche difficile. En effet, d’un point de

vue juridique, le réfugié étant une personne « qui ne peut ou, du fait de [sa] crainte [d’être persécuté], ne

veut se réclamer de la protection de [son] pays », soit il ne jouit pas de la protection diplomatique de ce

pays, soit il a de bonnes raisons de ne pas vouloir s’en prévaloir, ce qui peut rendre impossible

l’établissement de sa nationalité par la production d’une preuve concluante, telle qu’un passeport

national ou un document d’identité officiel. D’un point de vue matériel, l’établissement de la nationalité

du demandeur peut aussi être rendue particulièrement complexe du fait des circonstances dans

lesquelles il a dû fuir son pays ou de l’éloignement auquel l’oblige son exil dans le pays d’accueil. La

désorganisation de l’administration de l’état civil, voire son inexistence, dans le pays d’origine peut

également contribuer à rendre encore plus difficile l’établissement de la nationalité d’un demandeur. En

raison de cette difficulté à produire une preuve documentaire concluante, le demandeur sera le cas

échéant amené à établir son pays d’origine sur la base de ses seules déclarations, étayées

éventuellement par d’autres pièces qui constituent des indices de sa nationalité ou, dans le cas d’un

apatride, de son pays de résidence habituelle.

Il revient à la partie défenderesse d’apprécier s’il peut être raisonnablement déduit de ces déclarations

qu’elles établissent à suffisance la nationalité ou le pays de résidence de l’intéressé. Si elle estime que

tel n’est pas le cas et que l’examen de la demande doit s’effectuer au regard d’un autre pays, il lui

appartient de déterminer ce pays en exposant de manière adéquate les considérations de droit et/ou de

fait qui l’amènent à une telle conclusion. De même, si la partie défenderesse estime que ce pays ne

peut pas être déterminé, en raison de l’attitude du demandeur ou pour tout autre motif, et que, partant, il

lui est impossible de procéder à un examen du bien-fondé de la demande d’asile, il lui incombe

d’exposer de manière adéquate les motifs qui l’amènent à une telle conclusion.

Lors de l’appréciation de ces raisons et particulièrement celles qui sont déduites de la connaissance de

fait du pays de nationalité de la partie requérante, le Conseil tient compte du profil établi de la partie

requérante dans l’exercice de sa compétence de pleine juridiction. Outre la question de savoir si ces

raisons sont en fait correctes et si elles trouvent appui dans des éléments dont le Conseil peut tenir

compte en droit, il examine si celles-ci ont été correctement appréciées par la partie défenderesse et s’il

peut décider sur cette base, complétée le cas échéant, par des éléments pertinents pour la prise de

décision auxquels il peut être attentif dans le cadre de l’exercice de sa compétence en pleine juridiction.

Cette appréciation se fait in concreto.

5.7. En l’espèce, la partie requérante soutient qu’elle a la nationalité somalienne. Elle estime qu’il n’a

pas été suffisamment tenu compte ni de son jeune âge et de son manque d’instruction, ni des nombreux

éléments de réponse qu’elle a fourni au sujet des îles bajuni au cours de ses deux auditions devant le

Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides.

5.8. Le Conseil tient tout d’abord à rappeler que « L’examen de la demande d’asile d’un mineur non

accompagné doit se déterminer d’après son degré de développement mental et de maturité » (HCR,

Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition,

1992, § 214) ; « la maturité mentale doit normalement être appréciée compte tenu des facteurs
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personnels, familiaux et culturels » (ibid., § 216). Si le requérant n’est plus mineur à l’heure actuelle,

force est de constater qu’il l’était encore lorsqu’il est arrivé sur le territoire belge et lorsqu’il a été

auditionné pour la première fois.

Or, dans le cas de mineurs d’âge, il y a lieu de tenir une attitude prudente, étant donné que l’examen de

la demande d’un « mineur [qui] n’a pas atteint un degré de maturité suffisant pour que l’on puisse établir

le bien-fondé de ses craintes de la même façon que chez un adulte » impose « d’accorder plus

d’importance à certains facteurs objectifs » (Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié, HCR, Genève, 1979, p.55, § 217). Les difficultés particulières soulevées

par l’examen d’une demande introduite par un enfant mineur peuvent dès lors amener, « sur la base

des circonstances connues » « à accorder largement le bénéfice du doute » (op .cit., p.56, §219). »).

5.9. Parmi les éléments relevés par la partie défenderesse lui permettant de conclure au non

établissement de la nationalité du requérant, elle relève notamment les méconnaissances de ce dernier

quant au système clanique somalien, à la survenance d’un tsunami en 2004 ou à la subdivision de son

village en quartiers.

Le Conseil ne conteste pas le caractère peu étayé des déclarations du requérant au sujet du système

clanique mais considère qu’il doit être relativisé à la lumière de ce qui précède et en tenant compte du

jeune âge du requérant. Il rappelle également que le requérant a fait état de son appartenance clanique

et qu’il ressort de ses déclarations que son père, originaire de l’île de Koyama est décédé des suites

d’une maladie lorsqu’il était à peine âgé de sept ans et qu’il demeure depuis lors avec sa mère, d’origine

kényane et partant étrangère à ce système clanique. De plus, le Conseil remarque à l’instar du

requérant qu’aucun élément du dossier de la procédure ne permet de conclure à l’importance de ce

système de clan – et partant constituer un élément venant discréditer la nationalité du requérant – et

qu’en outre, le document émanant du Centre de documentation de la partie défenderesse et insistant

sur la transmission orale de la culture bajuni ( et donc en ce compris le système clanique), précise que

la connaissance de l’histoire, de la culture et des traditions est en train de disparaître en raison des

différents changements sociaux, du déclin de la tradition, de la pauvreté, des déplacements de la

population et de la diminution du rôle des anciens (dossier administratif, farde bleue, pièce n°24,

Document de réponse « Somalie- Bajuni – Tradition orale ». Il apparait donc contradictoire que la partie

défenderesse reproche au requérant un manque de connaissance des traditions et caractéristiques

bajunis tout en soulignant la déperdition de la transmission de ces traditions.

En ce qui concerne le motif relatif à l’ignorance par le requérant de la survenance d’un tsunami en 2004

– soit lorsque le requérant était âgé de neuf ans – le Conseil remarque, à l’instar du requérant, que les

articles cités par la partie défenderesse ne mentionnent pas l’impact de ce tsunami sur les îles bajunis,

et insistent plutôt sur les dégâts occasionnés dans le Nord de la Somalie, et qu’en outre, le requérant a

fait référence à des inondations survenues sur les îles bajunis lorsqu’il était enfant. Il n’est dès lors pas

exclu que le requérant, âgé de neuf ans à l’époque et peu instruit, se réfère au tsunami comme à des

inondations.

Le Conseil estime dès lors ne pouvoir se rallier aux motifs susmentionnés et considère que l’unique

motif relatif aux méconnaissances du nom des mosquées présentes sur les îles bajunis ou la

subdivision des villages en quartier ne suffit pas à remettre en cause la nationalité du requérant, et ce,

d’autant plus qu’ainsi qu’il est souligné en termes de requête, celui-ci a fait état de nombreux éléments

tels que le nom des différentes îles et leur localisation, le nom des villages, ou des plages.

Le Conseil souligne également le jeune âge du requérant en sus de son statut de mineur lors de sa

première audition devant les services de la partie défenderesse dont il n’a, selon lui, pas été tenu

compte à suffisance, et considère qu’en l’état actuel du dossier, il ne peut se prononcer sur la question

de la nationalité somalienne du requérant.

5.10. Dès lors, le Conseil considère qu’il lui manque des éléments essentiels pour se prononcer sur la

présente affaire. En l’espèce, le Conseil estime nécessaire de rappeler que l'exposé des motifs de la loi

du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers

justifie cette absence de pouvoir d'instruction du Conseil et son corollaire, qu’est sa compétence

d’annulation, notamment par « le souci d'alléger la charge de travail du Conseil, mais également dans le
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but d’exercer un contrôle efficace sur la manière dont le Commissaire général et ses adjoints traitent les

dossiers » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 96).

5.11. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les

questions soulevées dans le présent arrêt.

Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette instruction (articles 39/2, §

1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des motifs de la loi réformant le

Conseil d’État et créant le Conseil du contentieux des Etrangers, exposé des motifs, Doc.parl., Ch. repr.,

sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96).

5.12. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la

loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instruction nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent

arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 30 novembre 2012 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux mai deux mille treize par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


